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Le nouveau dispositif 
budgétaire de la LOF fut le 
socle légal de l’élaboration 

de :

Le nouveau dispositif 
budgétaire de la LOF fut le 
socle légal de l’élaboration 

de :

La LOF a introduit une démarche de performance pour
améliorer l’efficacité des politiques publiques et faire
passer l’Etat d’une logique de moyens à une logique de
résultats

20152015

Adoption de la LOF n°130‐13 par le dahir 
n°1‐15‐62 du 2 juin 2015

20232023

Le processus de mise en œuvre de la LOF a fait ressortir,
outre le respect du calendrier légal de mise en œuvre,
plusieurs avancées sur divers plans.

7 ans après son entrée en vigueur

TechniqueTechnique

RéglementaireRéglementaire

InstitutionnelInstitutionnel

8 lois de finances de l’année  (2016‐2023)  
accompagnées par les documents prévus à l’article 48 de LOF

8 lois de finances de l’année  (2016‐2023)  
accompagnées par les documents prévus à l’article 48 de LOF

4 lois de règlement de la loi de finances  (2018‐2021) 
accompagnées par les documents prévus à l’article 66 de LOF

4 lois de règlement de la loi de finances  (2018‐2021) 
accompagnées par les documents prévus à l’article 66 de LOF

Une loi de finances rectificative  (2020) Une loi de finances rectificative  (2020) 

Bilan de mise en œuvre de la LOF
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Bilan de mise en œuvre de la LOF

Respect des règles pour maitriser l’équilibre budgétaire

• La LOF a contribué au renforcement de la rigueur budgétaire à travers la maitrise des crédits d’investissement reportés ainsi qu’à l’amélioration du
taux d’exécution budgétaire

-23%

Evolution des crédits d’investissement reportés

Evolution en volume : ( ‐ 54 % )
Evolution par rapport aux crédits de paiement  : ( ‐ 23% )

Evolution de l’exécution du budget d’investissement

Evolution globale : ( + 11,45% )

71,10%

74,96%

78,95% 78,88%
77,88%

83,65%
82,55%

70%
71%
72%
73%
74%
75%
76%
77%
78%
79%
80%
81%
82%
83%
84%
85%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Taux d'émission du budget d'investissement

21
,3

13
,31

15
,75

11
,16

11
,53

11
,17 11
,71

11
,51

58
,9

61
,39

63
,57

68
,23 73

,73

85
,73

77
,2

87
,4

36,16%

20,6%
24,8%

16,4%
15,7%

13,03% 15,17% 13,17%

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Crédits Reportés Crédits de Paiement ‐ LF (MMDHs) Reports/CP ‐ LF



6

Bilan de mise en œuvre de la LOF

Effet de la LOF sur les SEGMA et les CST

• L’entrée en vigueur de la Loi Organique n°130‐13 relative à la de Finances a contribué à la rationalisation du nombre des SEGMA et
des CST et de stabiliser leur évolution.
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La simplification de la présentation budgétaire à travers le passage à la nomenclature programmatique 
a contribué à la réduction du nombre des programmes (articles) et des projets/actions (paragraphes).
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Bilan de mise en œuvre de la LOF

Amélioration de la lisibilité du budget



Bilan de mise en œuvre de la LOF

Évolutivité de la structure des programmes par département 

9
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1   Prog 2 Prog 3 Prog 4 Prog 5 Prog 6 Prog 7 Prog

Nombre de Départements LF 2021 Nombre de Départements LF 2023

 Changement de la structure des portefeuilles ministériels particulièrement dans le cas d’une reconfiguration gouvernementale
(Département de l’Agriculture, Développement Rural et Eaux Et Forêts, Ministère de l'Equipement et de l’Eau, Ministère du Transport et
de la Logistique,…)

 Changement de la structure des portefeuilles ministériels particulièrement dans le cas d’une reconfiguration gouvernementale
(Département de l’Agriculture, Développement Rural et Eaux Et Forêts, Ministère de l'Equipement et de l’Eau, Ministère du Transport et
de la Logistique,…)

Adaptabilité de la nomenclature programmatique Adaptabilité de la nomenclature programmatique 

8
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Bilan de mise en œuvre de la LOF

Respect des référentiels de la démarche de performance
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Nbre d'objectifs Nbre d'indicateurs 

Ministère de la santé  20 (max 18) 50

Economie et Finances 27 (max 18) 44

Education Nationale  16 40 (max 35)

Référentiels généralement respectés en 
matière de nombre d’objectifs/programmes
et d’indicateurs/programmes cependant :

Référentiels généralement respectés en 
matière de nombre d’objectifs/programmes
et d’indicateurs/programmes cependant :

Programmes et objectifs Objectifs et indicateurs
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Bilan de mise en œuvre de la LOF

Répartition des indicateurs par nature
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LF 2021

 Indicateurs d'efficacité socio‐éco
Indicateurs de qualité de service
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20%
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LF 2020

 Indicateurs d'efficacité socio‐éco
Indicateurs de qualité de service
Indicateurs d'efficience

Qualité des indicateurs
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Stabilité du dispositif de performance

80%

10%
2% 8%

 Indicateurs  reconduits
Nouveaux  indicateurs
 Indicateurs  modifiés
 Indicateurs  supprimés

Stabilité des objectifs Stabilité des indicateurs

85%

7% 3% 5%

Objectifs reconduits
 Nouveaux objectifs
Objectifs modifiés
 Objectifs supprimés

 La quasi‐stabilité de la batterie d’objectifs et d’indicateurs relève du caractère stratégique des priorités sectorielles ;

 La suppression de certains objectifs et indicateurs témoigne l’effort d’assainissement du dispositif conformément aux recommandations
des audits de performance.

 La quasi‐stabilité de la batterie d’objectifs et d’indicateurs relève du caractère stratégique des priorités sectorielles ;

 La suppression de certains objectifs et indicateurs témoigne l’effort d’assainissement du dispositif conformément aux recommandations
des audits de performance.

Bilan de mise en œuvre de la LOF

11



12

Disparité dans l’atteinte des cibles/par ministères
« Extrait du RAP 2020 »

• Le niveau d'atteinte des cibles annuelles
varie entre 13% et 100% avec une moyenne
de 43% ;

• Plusieurs départements ont attribué les
faibles taux de réalisation des indicateurs
aux répercussions de la Covid‐19.

• Le niveau d'atteinte des cibles annuelles
varie entre 13% et 100% avec une moyenne
de 43% ;

• Plusieurs départements ont attribué les
faibles taux de réalisation des indicateurs
aux répercussions de la Covid‐19.

Bilan de mise en œuvre de la LOF
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Ministère des Affaires Étrangères, de la Coopération Africaine et des Marocains Résidant à
L'Étranger

Ministère d’État Chargé des Droits de l'Homme et des Relations avec le Parlement

Ministère du Tourisme, de l'Artisanat, du Transport Aérien et de l'Économie Sociale

Ministère de l'Équipement, du Transport, de la Logistique et de L'Eau

Haut‐Commissariat aux Anciens Résistants et Anciens Membres de l'Armée de Libération

Ministère de la Santé

Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire

Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports

Ministère des Habous et des Affaires Islamiques

Ministère de l'Aménagement du Territoire National, de l'Urbanisme, de l'Habitat et de la
Politique de la Ville

Ministère de la Solidarité, du Développement Social, de l’égalité et de la Famille

Ministère de la Justice

Ministère de l’Intérieur

Ministère de l'Énergie, des Mines et de l'environnement

Ministère de L'Industrie, du Commerce, de l'Économie Verte et Numérique

Délégation Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la Réinsertion

Ministère de Travail et de l’Insertion Professionnelle

Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et 
Forêts

Ministère de l'Économie,des Finances et de la Réforme de l'Administration

Ministère de L'Éducation Nationale, de La Formation Professionnelle, de L'Enseignement
Supérieur et de La Recherche Scientifique

Haut‐Commissariat au Plan

Conseil Économique, Social Et Environnemental

Secrétariat Général du Gouvernement

 réalisation des
attentes  supérieur à
90 %

100% réalisation des
attentes

Réalisation des cibles 
supérieure à 90%

Réalisation des cibles à 
100%
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Nouveauté du PLF 2023
Document de Programmation Budgétaire Triennale

Contenu du DocumentContenu du Document

1. Evolution et perspectives du contexte international et national

1.1. Situation récente de l’économie mondiale

1.2. Situation récente de l’économie nationale

2. Principales orientations pluriannuelles

3. Rappel des hypothèses macroéconomiques

4. Programmation Budgétaire Triennale Globale

4.1. Programmation Budgétaire des recettes 

4.2.  Programmation Budgétaire des dépenses

4.3.  Situation des Charges et Ressources du Trésor

• Afin d’améliorer la lisibilité et la transparence de la PBT, notamment vis‐à‐vis du Parlement, le processus en 2022 de la
préparation de la PBT 2023‐2025 a conduit à la publication d’un nouveau document qui a été présenté à l’occasion de
l’examen du PLF 2023.

Bilan de mise en œuvre de la LOF
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Défis et Perspectives

Principaux défis

Dans le prolongement de l’approche de progressivité, d’évaluation et d’ajustement périodiques qui a caractérisé la mise en
œuvre de la LOF, le suivi et l’évaluation des livrables de la performance ont mis l’accent sur les points suivants :

Conforter les mécanismes de pilotage et de suivi de la performance ;Conforter les mécanismes de pilotage et de suivi de la performance ;1

Restructurer certains programmes de manière à assurer une meilleure traduction et cohérence avec les stratégies
sectorielles et la programmation budgétaire pluriannuelle ;
Restructurer certains programmes de manière à assurer une meilleure traduction et cohérence avec les stratégies
sectorielles et la programmation budgétaire pluriannuelle ;2

Définir des objectifs et des indicateurs pertinents permettant de mesurer la performance tout en réduisant leur
nombre ;
Définir des objectifs et des indicateurs pertinents permettant de mesurer la performance tout en réduisant leur
nombre ;

3

Substituer les indicateurs d'activités et de moyens par des indicateurs de performance, pour mesurer l’atteinte
des objectifs fixés, tout en privilégiant les indicateurs de mesure de la qualité du service rendu aux usagers ;
Substituer les indicateurs d'activités et de moyens par des indicateurs de performance, pour mesurer l’atteinte
des objectifs fixés, tout en privilégiant les indicateurs de mesure de la qualité du service rendu aux usagers ;4

Déployer un dispositif harmonisé de contrôle de gestion ;Déployer un dispositif harmonisé de contrôle de gestion ;5

Formaliser le dialogue de gestion ;Formaliser le dialogue de gestion ;6

Œuvrer au développement des systèmes d'information pour la fiabilisation de la collecte des informations servant
au calcul des indicateurs de performance.
Œuvrer au développement des systèmes d'information pour la fiabilisation de la collecte des informations servant
au calcul des indicateurs de performance.7
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Actions entreprises pour le renforcement du dispositif

Pour pallier aux insuffisances constatées en matière d’intégration de la démarche de performance et l’implémentation d’un
dispositif de pilotage opérationnel, plusieurs outils et référentiels ont été mis en place :

 Lettre de Mission au
RPROG

Mise en œuvre de la Circulaire n°9/2021
sur le rôle et attributions du responsable
de programme (RPROG) et son annexe.

11
 Détermination des activités et des livrables relevant du

champ d’intervention du RPROG en matière de :

 Construction du programme ;
 Elaboration des rapports et d'organisation ;
 Animation du dialogue de gestion.

 Modèle de Charte de
gestion

 Matrice d’objectifs et
d’indicateurs communs

Mise en œuvre de la Circulaire n°12/2021
sur les référentiels de la budgétisation par
programme axée sur les résultats et son
annexe.

22

 Déploiement des mécanismes et outils de la GAR (les comités
de pilotage, le contrôle de gestion, le contrôle interne et le
dialogue de gestion) ;

 Adoption d’objectifs et indicateurs de performance communs
pour les programmes support.

Défis et Perspectives
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• Seulement 11% des départements ont adopté la charte de gestion. Pour
le reste, le processus d'adoption est comme suit :

 35% non entamée ;
 30% en cours d'élaboration ;
 24% en instance de signature.

Faible

Moyen

Fort

11 %

Adoption de la charte de gestionAdoption de la charte de gestion

• 26 départements ministériels et institutions ont désigné leurs RPROG via
des lettres de mission.

Faible

Moyen

Fort

70 %

Désignation des RPROG

• Sur 37 départements, 7 départements ont retenu les objectifs communs
fixés par la circulaire sur les référentiels de la budgétisation par
programme axée sur les résultats.Faible

Moyen

Fort

19 %

Adoption des objectifs communsAdoption des objectifs communs

Etat de mise en œuvre des dispositifs de performance

Défis et Perspectives
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Voies d’amélioration du dispositif

• Conception du Cahier des
Charges

• Accompagnement des DM
pilotes dans le
Développement des SI
Performance

Lancement d’une réflexion sur une
solution fonctionnelle pour
la Collecte, la Saisie et la
Consolidation des données de la
performance .

44
 Garantir la fiabilité et l'unicité des Informations contenues

au niveau des Projets de Performance ;

 Améliorer le suivi infra‐annuel et le pilotage opérationnel
(Collecte, Saisie et Consolidation des données de la
performance ).

 Guide pratique du
contrôle de gestion

 Modèle de charte
ministérielle du contrôle
de gestion

 Fiches de poste

Structure centrale de CdG

+ Référents CdG

Adoption du Décret n°2‐22‐580 sur
le Contrôle de Gestion

33

 Appuyer la prise de décision et optimiser le rapport entre
les moyens engagés et les activités entreprises ;

 Mettre en cohérence les plans stratégiques des DM avec
les objectifs des programmes budgétaires ;

 Vérifier, en permanence, l’atteinte des objectifs de
performance au regard des ressources allouées et
analyser les résultats par rapport aux prévisions.

Ainsi, pour assurer la consécration juridico‐institutionnelle du dispositif de pilotage opérationnel et de suivi de la
performance, plusieurs actions ont été déployées :

Défis et Perspectives
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Pistes d’amendement de la LOF

► L’intégration des Établissements Publics bénéficiant de ressources affectées ou de subventions de l’État dans le
champ de la LOF ;

► L’introduction des nouvelles mesures dispositions relatives à la Loi de Règlement (délai de dépôt);

► Présentation, aux commissions parlementaires concernées, des rapports de performance se rapportant à
l’exercice précédent en accompagnement des projets de budget des départements ministériels ;

► Renforcement de la trajectoire budgétaire à travers l’identification de règles budgétaires ;

► Institutionnalisation du « Document de Programmation Budgétaire Triennale » ;

► La consécration de la dématérialisation du processus de dépôt des projets de Loi de Finances et des documents
présentés au Parlement ainsi que de l’ensemble des échanges institutionnels y afférents.

Axes d’amendements liés à la démarche de performanceAxes d’amendements liés à la démarche de performance

Défis et Perspectives
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NOUVEAU FORMAT DU DIALOGUE DE GESTION SUR
LA DÉMARCHE DE PERFORMANCE

NOUVEAU FORMAT DU DIALOGUE DE GESTION SUR
LA DÉMARCHE DE PERFORMANCE
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Nouveau format du dialogue de gestion sur la démarche de performance

Amélioration du dispositif de performance : Co‐construction d'une vision commune

Travaux DB 4
(mars ‐ avril 2022)

Séminaire 
DB / DM

(juillet 2022)

CPP nouvelle
« Dialogue 
de Gestion »

Travaux DB4
(septembre 2022)

Séminaire DB/DM
(décembre 2022)

• Propositions d’amélioration du dialogue de 
gestion interministériel (création, 
développement…).

• Projet d’un cadre de travail revisité : référentiel
de négociation (avant, pendant et après la CPP).

auPoint de départ : donner plus de place au
volet « performance » lors des CPP.

• Diagnostic par la DB4 (situation à date, atouts /
défis…).

• Envie de faciliter l’intelligence collective pour
répondre avec agilité et créativité aux enjeux.

• Volonté d’engagement de toutes les parties
prenantes.

• Propositions d’actions pour un dialogue de
gestion rénové autour de la construction des
documents budgétaires PdP, RdP et PBT.

Nouveau format et calendrier à tester
sur l’année 2023



Restitution des travaux en ateliers avec les DM 
Citations des participants (juillet 2022) : « notre idéal du dispositif de performance »

Un dispositif organisé, équilibré 
sur une route tracée et éclairée, 

pour une vision commune et 
partagée et une cible unique.

Un dispositif robuste et légitime, 
dont l’utilité est reconnue par 

tous, dans une démarche 
d’amélioration continue.

La performance des 
politiques publiques

au service du citoyen.

La communication 
organisationnelle est une base 
solide pour bâtir ensemble une 

performance durable.

La culture de la 
performance est 
l’affaire de tous.

Changeons notre manière 
de penser vis-à-vis de

la performance.

E = M C2

(Efficacité = Motivation x Compétence 
x Culture de performance).
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Restitution des travaux en ateliers avec les DM
Projet d’expérimentation autour du volet performance, en 2023
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Jan Fév Mars Avril Mai Juin Juil-
Août

Sept Oct Nov Déc

Dialogue de 
gestion de la 
performance

Retour 
d’expérience

Séminaire 
REX

Compte 
rendu

CPP(s)

Circulaire
PBT

Concertation
Interne DB

Ateliers 
DB4/DM

Atelier
DB / DM 
« Comité 

performance »

Ateliers de travail en format séminaire pour :
- préciser les travaux de performance,
- accompagner à la mise en œuvre des 

nouvelles orientations dans les documents de 
performance,

- répondre à d’éventuelles difficultés…

Atelier pour aligner les 
positions budgétaires et de 

performance.



Restitution des travaux en ateliers avec les DM
Principales préoccupations et aménagements proposés

Dialogue de gestion 
intra‐ministériel :

une attente forte sur 
l’implication, 
l’engagement et 
l’appropriation de 
toutes les parties 
prenantes en 
transversal

(financiers, métiers, 
contrôle interne, 
établissements publics, 
services déconcentrés, 
etc.)

Mise en œuvre de la charte de gestion (calendrier, rôles…) dans chaque DM,

La tenue de réunions des R‐Prog,

La création d’une cellule dans chaque DM dédiée à la mise en œuvre de la performance,

Une programmation triennale basée sur une planification régionale (et notamment 
concrétiser les visions opérationnelles des métiers en crédits budgétaires par une meilleure 
concertation entre la sphère métier et les gestionnaires budgétaires du DM),

Etc.
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Restitution des travaux en ateliers avec les DM
Principales préoccupations et aménagements proposés

Dématérialisation et 
simplification
des procédures et des 
outils autour d’E‐
budget

La possibilité de conserver la PBT initiale, 

Un module PBT dans E‐budget 2 permettant la saisie de l’ensemble des projets et son détail (objet, coût, 
finalité) pour les entités concernées du département ministériel,

La dématérialisation des échanges entre le niveau central et le niveau déconcentré, sur la base de de notes 
adressées aux correspondants des DM pour la détermination des propositions,

SI de suivi des projets d’investissements,

SI de collecte des données de performance,

Etc.
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Restitution des travaux en ateliers avec les DM
Principales préoccupations et aménagements proposés

Les travaux 
budgétaires et de 
performance : 

‐ le souhait d’un 
travail en continu sur 
l’année, à partir de 
chiffres / bilans 
provisoires,

‐ des attentes sur plus 
de cohérence et de 
concertation entre ces 
travaux.

Anticiper les travaux budgétaires par un travail préalable sur les projets, et notamment une 1ère estimation des 
plafonds / chapitres en capitalisant sur les réalisations (établir des bilans de réalisations de N‐1) et à la lumière des 
nécessités de reconduction et de l’esquisse des projets nouveaux),

S’appuyer sur les réalisations n‐1 pour préparer le PdP n+1, dès le 1er trimestre de l’année,

Créer un document unique regroupant le volet PBT et le volet performance (harmonisation des documents de la 
CPP, création par la DB d’un canevas commun et détaillé pour la PBT),

Disposer d’une Morasse simplifiée et/ou provisoire avant la fin octobre pour permettre aux DM de travailler en 
amont,

Renforcer la responsabilité des acteurs des services déconcentrés dans les travaux de performance.

Disposer d’un cadre commun pour présenter et documenter les propositions des DM,

Etc.
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PROJET DE CONCEPTION D’UN
RÉFÉRENTIEL DE NÉGOCIATION BUDGÉTAIRE

PROJET DE CONCEPTION D’UN
RÉFÉRENTIEL DE NÉGOCIATION BUDGÉTAIRE
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Pourquoi un référentiel de négociation ?Pourquoi un référentiel de négociation ?

Référentiel de 
négociation

Organisation

CadrageTraçabilité

• Formaliser le cadre préparatoire des
travaux des CPP ;

• Identifier les modalités de déroulement
des CPP.

• Conserver les échanges pour les besoins
de suivi des engagements ;

• Rapporter et acter les décisions.

• Conserver les échanges pour les besoins
de suivi des engagements ;

• Rapporter et acter les décisions.

• Disposer d’un cadre d’échange commun ;

• Unifier les dossiers d’analyse et de
discussion des propositions des DM.

• Disposer d’un cadre d’échange commun ;

• Unifier les dossiers d’analyse et de
discussion des propositions des DM.

document‐cadre pour accompagner les départements 
ministériels à préparer leur volet performance et cadrer 
les échanges en Commission de Programmation et de 

Performance (CPP)

Projet de conception d’un référentiel de négociation budgétaire
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1ère Partie : 

Les modalités de 
fonctionnement 

3ème Partie : 

Grille d’examen du 
dossier d’analyse 

2ème Partie : 

Fiches techniques 

1. Calendrier de travail
2. Préparation des CPP
3. Ordre du jour des CPP
4. Principaux livrables relatifs aux CPP

1. Fiche technique n°1 : fiche d’identité synthétique du programme
2. Fiche technique n°2 : Synthèse des résultats n‐1
3. Fiche technique n°3 : Suivi des recommandations IGF
4. Fiche technique n°4 : Propositions d’évolution des indicateurs avec

justifications

1. Analyse des écarts entre prévisions et réalisations
2. Qualité des informations présentées
3. Cohérence entre les commentaires et les propositions
4. Vérification de la bonne prise en compte du contexte sur la valeur ou

l’évolution des indicateurs

Cadre 
commun

Structure et contenu du référentiel

 Le référentiel de négociation constitue un document venant en appui à la circulaire du 15 mars afin d’encadrer le
processus de préparation et de discussion des propositions des départements ministériels dans le volet performance.

DM

DB4 / DM

Projet de conception d’un référentiel de négociation budgétaire
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Phase préparatoire 
aux CPP

Phase de 
programmation et 

de cadrage

Phase d’actualisation 
et de concertation

Phase de finalisation 
et de validation

Janvier Étude des recommandations des rapports d’audit de performance DB4 / DM

Février Analyse des prévisions de réalisation de N-1 DB4 / DM

15 mars Diffusion de la circulaire du Chef du gouvernement pour les travaux PdP n+1 CG 

Mi-mars (date à 
préciser) 

Présentation par la DB4 des travaux à mener aux correspondants performance des DM (format séminaire) et diffusion 
du dossier d’analyse type (fiches techniques à renseigner) et axes d’amélioration DB4 / DM

Mi-mars – début 
avril Constitution par les DM du dossier d’analyse DM

Début avril (date 
à préciser) Transmission des dossiers d’analyse à la DB DM

Début avril – mi-
avril 

Étude des dossiers d’analyse (grille d’examen des propositions) et échange en bilatérales avec les DM pour ajuster les 
dossiers DB4

15 avril Transmission des projets de performance à la DB, ainsi que la documentation afférente à la performance (dossiers 
d’analyse servant à la discussion en CPP) DM

15 avril – 15 mai Tenue des CPP et rédaction d’un compte rendu d’orientation des évolutions et des points restant à arbitrer DB / DM

Jusqu’à fin mai 
(date à préciser) Transmission à la DB4 par les DM des modifications actées en CPP sur les objectifs et indicateurs à la DB4 DM / DB

Juin – sept Mise à jour de la batterie des indicateurs et des fiches indicateurs associées DM

Sept (date à 
préciser) Validation des mises à jour et prise en charges des évolutions dans le système DB3 / DB4

Septembre (date 
à préciser) Réunion de travail et de concertation sur les propositions des DM (cohérence budget-performance) DB 

Octobre (date à 
préciser) Réunion de type Commission pour finalisation des travaux de performance DB3 + DB4 / 

DM

Avant le 20 oct. 
octobre

Travaux de consolidation du volet performance (échange avec les départements ministériels) du PdP N+1 et saisie des 
données dans e-budget DM / DB4

Projet de conception d’un référentiel de négociation budgétaire
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Nos prochains rendez‐vous

• Poursuivre la démarche de concertation avec les représentants des DM sur l’amélioration du 
dispositif de performance, sur la base d’un référentiel de négociation (en cours de construction).

• Après la diffusion de la circulaire PBT 2023 et avant les CPP :

1. Ateliers de travail DB4 / DM pour préparer le volet performance de la CPP (présentation du 
dossier d’analyse…),

2. Echanges en bilatéral pour ajuster les propositions des DM.
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